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Ville de Genève� M-1617 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d’exa-
miner la motion du 28 avril 2021 de Mmes et MM. Dorothée Martha-
ler Ghidoni, Olivia Bessat-Gardet, Salma Selle, Amanda Ojalvo, 
Dalya Mitri Davidshofer, Théo Keel, Christel Saura, Ahmed Jama, 
Alia Chaker Mangeat, Paule Mangeat, Ana Maria Barciela Villar, 
Brigitte Studer, Monica Granda, Florence Kraft-Babel et Uzma 
Khamis Vannini: «Mieux que Netflix, les collections des biblio-
thèques municipales s’invitent chez vous».

10 août 2026

Rapport de Mme Sophie Desbiolles.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des arts et de la culture 
(CARTS) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 8 février 2022. 
La commission s’est réunie sous les présidences de Mme Paule Mangeat, les  
21 février et 2 mai 2022, de Mme Alia Chaker Mangeat, le 29 août 2022, de  
M. Pascal Altenbach, le 28 août 2023, et de M. Alpha Oumar Dramé, le 31 mars 
2025. Les notes de séances ont été prises par M. Daniel Zaugg, Mme Patricia Brito 
Leitao et M. Hugo Pichelin, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur 
travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la Suisse continue d’acheter des livres et de lire1;

–	 le succès de la livraison à domicile ainsi que le succès des sociétés de service 
en général;

–	 que le service à domicile est une prestation courue en temps de pandémie;

–	 qu’un segment des publics intéressés par la lecture souhaite recevoir des 
livres à domicile2;

–	 que le réseau des bibliothèques valaisannes propose un service de livraison à 
domicile3;

1 Frammery, Catherine (2019). La Suisse romande où le livre résiste. Disponible sur www.letemps.ch/culture/
suisse-romande-livre-resiste

2 Simon, Sophie (2021). Location de livres à domicile cherche financement. Disponible sur www.tdg.ch/location-
de-livres-a-domicile-cherche-financement-173149766437

3 (2020). Coronavirus: Vingt-cinq bibliothèques proposent un service de livraison à domicile. 

Disponible sur https://www.lenouvelliste.ch/dossiers/coronavirus/articles/coronavirus-ving-cinq-bibliotheques-
proposent-un-service-de-livraison-a-domicile-924611

http://www.letemps.ch/culture/suisse-romande-livre-resiste
http://www.letemps.ch/culture/suisse-romande-livre-resiste
http://www.tdg.ch/location-de-livres-a-domicile-cherche-financement-173149766437
http://www.tdg.ch/location-de-livres-a-domicile-cherche-financement-173149766437
https://www.lenouvelliste.ch/dossiers/coronavirus/articles/coronavirus-ving-cinq-bibliotheques-proposent-un-service-de-livraison-a-domicile-924611
https://www.lenouvelliste.ch/dossiers/coronavirus/articles/coronavirus-ving-cinq-bibliotheques-proposent-un-service-de-livraison-a-domicile-924611
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–	 que les publics empêchés et vulnérables ont besoin de bénéficier d’un accès 
facilité aux collections des bibliothèques municipales;

–	 que de laisser au hasard la sélection de nos prochaines lectures nous invite à 
sortir des sentiers battus et à nous ouvrir à des univers, des sujets et des expé-
riences qui jusqu’ici ne nous étaient pas familiers et donc inaccessibles;

–	 que de proposer par le biais de livraisons à domicile des livres et autres 
textes sélectionnés avec soin par des professionnels s’inspire de la pratique 
de «l’étonnement mode d’emploi» proposé par le Cercle de la librairie et 
de l’édition de Genève ainsi que de l’initiative «Livre-moi» qui propose une 
formule d’abonnement afin de recevoir un livre par mois sélectionné par des 
figures genevoises, permettant également de soutenir les librairies indépen-
dantes genevoises,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à demander aux services concernés d’étudier la possibilité de mettre en œuvre 
un service de livraison à domicile sur abonnement, payant ou non, des docu-
ments des bibliothèques municipales de la Ville de Genève;

–	 à privilégier la mobilité douce pour les livraisons;

–	 à communiquer sur le sujet via tous les canaux de communication adéquats. 

Séance du 21 février 2022

Audition de Mmes Olivia Bessat-Gardet et Dorothée Marthaler Ghidoni, motion-
naires

Mme Marthaler Ghidoni explique que la motion demande au Conseil adminis-
tratif d’étudier la possibilité de mettre en œuvre un service de livraison à domicile 
des documents des bibliothèques municipales de la Ville de Genève.

Durant la pandémie, la lecture a connu un regain d’intérêt. La Suisse conti-
nue à lire et à acheter, notamment de la littérature romande, qui représente 20% 
des ventes. De plus, le service à domicile est devenu une prestation courue. Avant 
la pandémie, le nombre de colis augmentait de 7% par an. L’an dernier, la pro-
gression a été de 23%. Selon la Conférence des Nations unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED), ce secteur va prospérer. Par ailleurs, un article 
paru dans La Tribune de Genève en 2021 a révélé que beaucoup d’enfants lisent 
en classe, mais se rendent peu en bibliothèque. Ce public n’est donc pas pris en 
compte dans les démarches d’offres de lecture.

Pour remédier à cela, la Ville pourrait s’inspirer de l’expérience menée par 
25 bibliothèques valaisannes. Ces dernières ont proposé aux particuliers la pos-
sibilité de se faire envoyer par la Poste des titres précis mais aussi de se laisser 
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surprendre par leur bibliothécaire, qui choisit parmi l’éventail à disposition, en 
fonction des préférences indiquées à la commande. Enfin, il ne faut pas oublier 
que les publics empêchés et vulnérables ont besoin de bénéficier d’un accès faci-
lité aux collections des bibliothèques municipales. Pour Mme Marthaler Ghidoni, 
la motion permettrait de proposer un accès adapté aux collections pour les per-
sonnes qui ne peuvent se rendre dans les bibliothèques municipales.

Mme Bessat-Gardet énonce que le lien qu’entretiennent les usagers avec les 
ouvrages peut être enrichi par des découvertes inattendues. Le fait de laisser au 
hasard la sélection des prochaines lectures invite à sortir des sentiers battus et à 
s’ouvrir à des univers, des sujets et des expériences qui, jusqu’ici, n’étaient pas 
familiers, peut-être méconnus, donc inaccessibles. Un anglicisme décrit ce phé-
nomène, la sérendipité, à savoir l’art de découvrir ou d’inventer en prêtant atten-
tion à ce qui surprend et en imaginant une interprétation pertinente. 

Le service proposé par la motion pourrait offrir non seulement un service à 
la demande, mais également des conseils de lecture. Le fait de proposer, par le 
biais de livraisons à domicile, des livres et d’autres textes sélectionnés avec soin 
par des professionnels s’inspire de la pratique de «l’étonnement mode d’emploi» 
proposée par le Cercle de la librairie et de l’édition de Genève ainsi que de l’ini-
tiative «Livre-moi», qui propose une formule d’abonnement afin de recevoir un 
livre par mois, sélectionné par des figures genevoises. Cela permet également de 
soutenir les librairies indépendantes genevoises.

Tous ces éléments amènent les motionnaires à inviter le Conseil administratif 
à demander aux services concernés d’étudier la possibilité de mettre en œuvre un 
service de livraison à domicile sur abonnement, payant ou non, des documents 
des bibliothèques municipales de la Ville; à privilégier la mobilité douce pour 
les livraisons; à communiquer sur le sujet via tous les canaux de communication 
adéquats.

Pour conclure, elles indiquent que la pandémie a engendré une augmentation 
des téléchargements des titres de presse à hauteur de 10% et des livres numériques 
à hauteur de 70%. Ces chiffres montrent que le service des bibliothèques est 
apprécié, mais surtout qu’il reste une référence et une valeur considérée comme 
fiable face à l’offre gigantesque accessible via internet ou tout autre médium.

Questions des commissaires

Une commissaire fait remarquer que le dernier considérant s’éloigne de la 
thématique de la motion, puisqu’il porte sur un système d’abonnements. Par ail-
leurs, les livraisons de livres à domicile existent déjà. Elles ont été mises en place 
en novembre 2020 et s’adressent aux aînés et aux personnes à mobilité réduite 
(PMR). Le fait d’ouvrir la motion à un plus large public risque d’amener une par-
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tie de la population à ne pas profiter de ce qu’offrent les bibliothèques, à savoir 
un contact réel avec les livres. Elle pense que, plutôt que de proposer un service 
de livraison et de sélection d’ouvrages, les bibliothèques devraient privilégier 
l’accueil et valoriser leurs collections.

Mme  Marthaler Ghidoni rejoint les propos de la commissaire. Une biblio-
thèque est un lieu spécial dans lequel on peut flâner et prendre le temps de choi-
sir des ouvrages. Concernant la littérature numérique, on s’aperçoit que la jeune 
génération ne maîtrise pas autant ce domaine qu’on pourrait le penser. Cette offre 
pourrait leur permettre de se confronter à l’utilisation d’une base de données. 
Quant aux conseils de lecture, ils sont proposés en fonction d’un premier choix 
effectué par la personne concernée. Il s’agit d’associations d’ouvrage par théma-
tique.

Mme Bessat-Gardet estime qu’on ne peut pas se contenter d’inciter la popula-
tion à se rendre dans les bibliothèques. Aujourd’hui, la culture ne se fait plus seu-
lement par le biais de grosses infrastructures. Le rapport à la culture est en pleine 
mutation. Les habitudes de consommation des objets culturels ont changé. Le 
service de livraison permet de s’adresser aux publics qui n’ont pas l’habitude de 
fréquenter les bibliothèques. Un article de La Tribune de Genève a révélé que des 
enfants montraient de l’intérêt pour la lecture lorsqu’ils avaient accès aux livres. 
En revanche, ils ne lisaient jamais chez eux. La motion doit donc s’adresser éga-
lement à ces publics empêchés. On peut imaginer la création d’une plateforme 
en ligne qui permette aux usagères et aux usagers d’affiner leur sélection ou de 
commander directement les livres souhaités.

Une commissaire demande si la Bibliothèque municipale de la Cité comprend 
un rayon jeunesse et s’il existe toujours un service de bibliobus. 

Mme Marthaler Ghidoni répond que toutes les bibliothèques de quartier com-
prennent un rayon jeunesse. Quant aux bibliobus, ils sont toujours actifs et com-
prennent également un rayon jeunesse. Les crèches peuvent emprunter des lots 
pour une durée de six mois à un an.

La commissaire s’enquiert de la répartition des âges du Service jeunesse.

Mme Marthaler Ghidoni répond que le Service de la petite enfance (SDPE) va 
de 0 à 4 ans, celui de l’école primaire de 4 à 12 ans, et celui des adolescents de 
12 à 18 ans.

La commissaire s’enquiert de la fréquentation des bibliothèques.

Mme Bessat-Gardet répond que les bibliothèques comptaient 6463 nouvelles 
inscriptions en 2019 et 4280 en 2020. Le nombre d’usagères actives et d’usagers 
actifs était de 37 362 personnes en 2019 et de 31 861 en 2020. Le nombre de prêts 
était de 1 667 795 en 2019 et de 1 175 479 en 2020. Il faut tenir compte évidem-
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ment du fait que les chiffres de 2020 reflètent aussi la situation très particulière 
liée au Covid, et de l’effet du premier confinement, qui a mené les bibliothèques 
à fermer leurs portes quatre mois durant.

Une commissaire estime qu’il est important d’ouvrir l’accès aux livres numé-
riques à l’ensemble de la population, notamment aux jeunes, qui sont familiari-
sés avec tout ce qui est digital. Il faut mobiliser tous les moyens nécessaires pour 
amener la population à la lecture.

Un commissaire considère que l’accès au livre est fondamental. Même si la 
bibliothèque est un temple de la culture et du savoir, il est important d’ouvrir la 
lecture au plus grand nombre de personnes.

Un commissaire demande si la charge de travail demandée par cette motion 
peut être absorbée par le personnel actuel.

Mme Marthaler Ghidoni invite la commission à poser cette question aux ser-
vices concernés. 

Mme  Bessat-Gardet considère qu’il faut être attentif à la répartition des 
charges. La mise en œuvre de la motion demandera une évaluation du niveau 
d’effort de chaque tâche. Comme tout système logistique, il va falloir également 
penser à un système de transport, de stockage et de retour, en plus du traitement.

Une commissaire juge intéressant de mettre en place un système pour sur-
prendre le public. La création d’un abonnement permettrait aux jeunes béné-
ficiaires de se cultiver au gré des surprises. Ainsi, il est important d’ouvrir la 
motion au public le plus large possible.

Une commissaire ne comprend pas pourquoi la motion fait un lien entre la 
livraison de livres à domicile et le livre numérique. L’offre actuelle permet d’em-
prunter gratuitement dix e-books pour une durée de vingt-huit jours. Par ailleurs, 
le fait d’envoyer des livres à domicile risque de casser le lien entre les biblio-
thécaires et le public. Les bibliothèques disposent de gens compétents capables 
d’orienter et de conseiller les lecteurs.

Mme Marthaler Ghidoni estime que l’offre proposée par la motion est un pro-
duit d’appel. Elle a pour but de se mettre au goût du jour pour capter des publics 
qui ne sont pas familiers avec les bibliothèques. Ces publics sont empêchés pour 
plusieurs raisons. Il peut s’agir de personnes en situation de handicap ou de per-
sonnes n’ayant pas un mode de vie propice à la lecture. C’est ce type de public 
qui est principalement visé par la motion.

Un commissaire demande si la Direction des systèmes d’information et de 
communication (DSIC) a les capacités pour numériser et stocker autant de docu-
ments.
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Mme Marthaler Ghidoni répond que les livres numériques sont proposés par 
une plateforme romande. Il s’agit d’un service externe peu cher. L’inscription à la 
plateforme représente 2% du budget de la bibliothèque concernée.

Discussion, suite des travaux et vote

Mise aux voix par la présidente, l’audition d’un ou une responsable d’une 
bibliothèque municipale est approuvée à l’unanimité.

Séance du 2 mai 2022

Audition de Mme Véronique Purro, directrice des bibliothèques municipales

Mme  Purro relate que la livraison de documents à domicile a été mise sur 
pied durant la pandémie, lors d’une période de fermeture des sites au public. 
Toutefois, cette prestation n’a été assurée que partiellement, en s’appuyant sur 
des commandes faites par téléphone ou par mail. En effet, le système de gestion 
des bibliothèques municipales ne permet pas de mettre sur pied un véritable ser-
vice de «click and collect». Afin d’en maîtriser le volume, du 17 novembre au  
24 décembre 2020, elles ont proposé aux aînées et aînés de 65 ans et plus, habi-
tant sur le territoire de la Ville de Genève, des documents livrés à domicile.

L’entreprise approchée pour assurer les livraisons avait estimé un nombre 
de trois ou quatre livraisons par heure, pour un tarif horaire de 64 francs. Les 
jeunes sportifs du Servette Hockey-Club, empêchés d’entraînements, se sont por-
tés volontaires pour assurer les livraisons, bénévolement. Au total, 85 personnes 
ont activé le service. A la réouverture des bibliothèques, les professionnels ont 
repris leur activité usuelle. Il serait difficile de leur demander d’aménager du 
temps pour gérer les livraisons à domicile. Même si les intentions de la motion 
sont louables, il faudra être attentif aux questions d’organisation, de logistique et 
de coûts. Dans les bibliothèques qui continuent à proposer ce service, les livrai-
sons de documents à domicile ainsi que leurs retours sont généralement effectués 
par des équipes de bénévoles.

A Genève, les bibliothèques municipales ont envisagé, il y a plusieurs années, 
de collaborer avec l’Institution genevoise de maintien à domicile (IMAD) pour 
offrir une telle prestation. Toutefois, ce projet n’a pas été retenu car il augmentait 
la charge de travail du personnel de l’IMAD. Quant aux publics concernés par la 
motion, il est important de privilégier les personnes empêchées de se rendre en 
bibliothèque. En effet, les bibliothèques municipales ont considérablement ren-
forcé leur accessibilité, notamment avec l’ouverture dominicale de la Cité et une 
offre importante de documents en ligne.
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Par ailleurs, c’est en se rendant physiquement en bibliothèque que de nom-
breuses personnes peuvent bénéficier des conseils des professionnels et de tous 
les services proposés sur site. Enfin, la proposition de laisser aux bibliothécaires 
la possibilité de sélectionner les documents est bienvenue car cela facilite l’or-
ganisation de la prestation. Cela a déjà été fait avec succès durant la pandémie, 
lorsque les sites étaient ouverts, mais non accessibles au public.

Questions des commissaires

Une commissaire croit savoir que les réservations en ligne sont déjà possibles. 

Mme Purro indique que les réservations à grande échelle de type click and col-
lect ne sont pas possibles avec le système de gestion actuel. 

La commissaire signale que les prolongations d’emprunt se font automatique-
ment tant que le document n’est pas demandé par une autre usagère ou un autre 
usager à la bibliothèque musicale et demande pourquoi les Bibliothèques et dis-
cothèques municipales (BMU) ne le font pas. 

Mme Purro répond que les usagers reçoivent par mail un avis d’échéance avant 
la date de fin d’emprunt. Les prolongations ne sont pas automatiques mais les 
usagers peuvent prolonger leurs prêts, pour autant que les documents n’aient pas 
été réservés par d’autres usagers.

La commissaire estime que les bibliothèques municipales devront effective-
ment travailler avec des équipes de bénévoles pour livrer et récupérer les docu-
ments.

Mme Purro affirme que l’idéal serait que des associations de bénévoles se pro-
posent pour assurer cette prestation. Toutefois, il est important d’identifier au pré-
alable le nombre de personnes qui pourraient être intéressées par la livraison de 
documents à domicile. Il semble que ce sont majoritairement les aînées et aînés 
en situation de vulnérabilité et les PMR qui ne peuvent pas se rendre dans les 
bibliothèques. Ce sont ces publics que devrait cibler la motion.

La commissaire suggère de prendre contact avec l’Association de défense 
et de détente de tou-te-s les retraité-e-s et futur-e-s retraité-e-s (AVIVO) pour 
déterminer le type d’associations qui seraient intéressées par la livraison de docu-
ments. On pourrait également envisager de demander à des étudiantes et étudiants 
de fournir cette prestation à un coût raisonnable.

Une commissaire demande s’il est possible d’intégrer le click and collect 
dans le système actuel des bibliothèques.

Mme Purro répond par la négative. Une demande de crédit sera prochainement 
déposée au Conseil municipal pour permettre le renouvellement du système. Le 
click and collect y sera intégré.
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La commissaire demande si la Bibliothèque de la Cité est accessible aux 
PMR.

Mme Purro répond que toutes les bibliothèques municipales sont accessibles 
aux PMR.

La commissaire demande si les bibliothèques municipales disposent de statis-
tiques sur le nombre d’aînées et d’aînés qui empruntent des documents. 

Mme Purro répond par l’affirmative. Elle peut envoyer à la commission des 
statistiques sur la structure d’âge des usagères et usagers. Toutefois, elle n’a pas 
connaissance de l’importance du public empêché et vulnérable. Peut-être que 
l’IMAD dispose de cette information.

Une commissaire remarque que l’idée de livrer des documents à domicile 
a surgi à la suite du confinement. Or, la situation est presque revenue à la nor-
male aujourd’hui. Par ailleurs, on se rend compte que la concrétisation d’une telle 
motion coûterait très cher. Quant à l’IMAD, il est clair qu’elle n’aurait pas pu 
intégrer cette prestation au cahier des charges de son personnel. 

Mme Purro rapporte que la fréquentation des bibliothèques a repris à satisfac-
tion depuis la fin de la pandémie. On peut noter que la livraison de documents 
durant la fermeture des bibliothèques au public a servi de test. Les bibliothécaires 
ont pu constater que la prise des commandes, leur préparation et l’organisation 
des livraisons prenaient environ quarante minutes par commande. Il est à relever 
que le retour des documents s’est fait par les usagers eux-mêmes à la réouverture 
des bibliothèques. Un service de click and collect doit prendre en compte l’orga-
nisation des retours des documents.

La commissaire estime que les bibliothèques municipales pourraient offrir un 
service de formation de manipulation d’une liseuse.

Mme Purro note que ce service existe, via la prestation «Empruntez un biblio-
thécaire». Toutefois les liseuses ne sont pas une réponse pertinente pour toutes et 
tous, notamment pour tous les aînées et aînés.

Une commissaire rapporte que la Ville de Lancy offre un service de livraison 
à domicile à des dates précises. Elle demande si les bibliothèques municipales 
pourraient organiser ce type de prestations avec leurs ressources actuelles.

Mme Purro répond que la préparation de sélections de documents serait pos-
sible. En revanche, la prise de commandes individuelles, la préparation des docu-
ments souhaités, ainsi que l’organisation et la réalisation des livraisons et des 
retours ne le seraient pas avec les ressources existantes. Il faudrait étudier et chif-
frer ces prestations en détail.
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La commissaire rapporte que la Croix-Rouge Jeunesse propose des visites au 
domicile de personnes âgées isolées. Elle pourrait peut-être accepter une collabo-
ration avec les bibliothèques municipales.

Mme Purro prend note de cette intéressante proposition.

Une commissaire rappelle que les deux derniers considérants de la motion ont 
pour objectif d’étonner les lectrices et lecteurs par des ouvrages sélectionnés par 
les bibliothécaires. L’idée est d’ouvrir le public à de nouvelles lectures. Le ser-
vice de livraison ne devrait donc pas laisser la possibilité aux usagères et usagers 
de choisir les documents.

Mme  Purro note que la problématique concerne surtout l’organisation et la 
livraison. Pour rappel, l’entreprise contactée durant la pandémie avait estimé 
entre 15 et 20 francs la livraison. Ceci sans prendre en compte les retours. La 
concrétisation de la motion nécessitera de faire appel à un prestataire externe ou 
de créer des postes supplémentaires. Il se pose également la question de la gra-
tuité ou non de la prestation pour les bénéficiaires.

La commissaire remarque que la première invite est très claire. Elle propose à 
la Ville d’étudier la possibilité de mettre en œuvre un service de livraison à domi-
cile sur abonnement, payant ou non.

Une commissaire confirme que la livraison à domicile de documents par les 
collaboratrices et collaborateurs de l’IMAD n’est pas envisageable. Leur cahier des 
charges est déjà suffisamment bien rempli. Cela étant précisé, il faut comprendre 
que la motion répond à un réel besoin de la population âgée. La demande d’accom-
pagnement pour bénéficier des prestations des bibliothèques est importante.

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur le public qui a bénéficié 
des livraisons à domicile durant la pandémie.

Mme Purro répond qu’il s’agit de personnes âgées de 65 ans et plus, habitant 
en ville de Genève. Il aurait été difficile d’élargir à d’autres publics, notamment 
les familles, car cela aurait potentiellement pu concerner un trop grand nombre de 
personnes. Les plus jeunes sont, par ailleurs, plus à l’aise pour accéder à l’offre 
en ligne.

La commissaire note que les personnes âgées ne sont pas forcément à l’aise 
pour effectuer une réservation en ligne. Les bibliothèques municipales pourraient 
peut-être favoriser d’autres moyens pour rendre la lecture accessible dans les 
quartiers (bibliobus, boîte à livres).

Mme Purro précise que les bibliothèques municipales offrent les dons qu’elles 
n’intègrent pas dans leur collection. Quant aux livres équipés, retirés des collec-
tions, ils sont vendus ou détruits en fonction de leur état.
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La commissaire demande si les bibliobus fonctionnent toujours.

Mme Purro répond par l’affirmative et précise que les bibliobus se déplacent, 
hors de la ville de Genève, dans les communes genevoises.

La commissaire suggère d’étudier la possibilité de collaborer avec la Boîte à 
boulots – Vers l’intégration et l’autonomie (BAB-VIA) pour organiser et réaliser 
les livraisons.

Une commissaire demande si les bibliothèques municipales ont reçu des 
demandes de livraison en dehors de la période de pandémie.

Mme Purro répond qu’aucune demande de ce type n’est remontée jusqu’à 
elle.

La commissaire en déduit que la demande pourrait être faible. Le cas échéant, 
les bibliothèques municipales pourraient faire appel à des bénévoles de la Biblio-
thèque Braille ou de Lecture et Compagnie.

Mme Purro répond que les pistes évoquées ce soir seront étudiées si le Conseil 
municipal adopte la motion. En revanche, il serait pertinent de préciser les publics 
auxquels s’adresse la motion.

Une commissaire rapporte que l’envoi des livres par la Poste se fait sous for-
mat colis, lequel coûte au minimum 7 francs. Seuls les périodiques et les journaux 
bénéficient de tarifs spéciaux.

Mme Purro relève que les documents empruntés en ligne devront être retour-
nés. Une personne qui ne peut pas se rendre en bibliothèque pourra difficilement 
se déplacer jusqu’à la Poste pour effectuer un retour.

Une commissaire se demande si une personne qui n’a pas l’habitude de lire 
aura le réflexe de commander des documents à la bibliothèque.

Mme Purro ne peut pas répondre à cette question. L’élargissement des publics 
fait partie des enjeux principaux des bibliothèques municipales.

Discussion, suite des travaux et vote

Une commissaire demande l’audition de Bénévolat Genève. 

La présidente met au vote l’audition de Bénévolat Genève, qui est acceptée 
à l’unanimité.
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Séance du 29 août 2022

Audition de Mme Andréa Quiroga, coordinatrice générale de Bénévolat Genève et 
de Mme Sandra Mayland, chargée de communication de Bénévolat Genève

Mme Quiroga relate que Bénévolat Genève a été créée il y a dix ans à l’initia-
tive de la Ville de Genève. Sa mission est de soutenir le bénévolat en mettant en 
lien les personnes qui souhaitent s’engager et les organisations à la recherche de 
ressources humaines. Pour ce faire, son site internet publie des annonces chaque 
semaine pour que toute personne souhaitant faire du bénévolat à Genève puisse 
trouver une mission qui corresponde à ses envies, ses disponibilités et ses com-
pétences. Forte de plus de 200 associations membres, l’association propose des 
annonces qui permettent de s’engager dans de nombreux domaines. En revanche, 
elle ne gère pas directement des bénévoles.

Questions des commissaires

Une commissaire s’enquiert du nombre de personnes inscrites sur la plate-
forme.

Mme  Quiroga répond que la base de données comprend plus de 4500 per-
sonnes qui se sont annoncées disponibles pour des missions de bénévolat. A cela 
s’ajoutent environ 300 visites de personnes non inscrites par mois. Elle note que 
la plateforme ne propose pas de suivi individuel.

Mme  Mayland ajoute que les personnes inscrites sur la liste de diffusion 
reçoivent automatiquement de nouvelles annonces en fonction de leurs intérêts. 
L’association utilise également les réseaux sociaux.

Mme  Quiroga confirme que les personnes peuvent indiquer leurs domaines 
d’intérêts lors de l’inscription sur le site.

Mme Mayland ajoute que les missions ponctuelles ont plus de succès que les 
missions régulières, qui impliquent un engagement plus long.

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur le rôle de relais que joue 
la plateforme, sachant que beaucoup d’associations gèrent elles-mêmes les béné-
voles.

Mme Quiroga rapporte que la plateforme rassemble entre 60 et 80 missions de 
bénévolat dans des domaines variés. La personne qui visite le site peut contac-
ter directement l’association dans laquelle elle souhaite s’investir. La plateforme 
peut soutenir les associations en termes de gestion de bénévoles mais ce n’est pas 
sa mission première.

La commissaire s’enquiert du soutien que reçoit l’association de la part de la 
Ville.
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Mme  Quiroga répond que l’association reçoit un soutien annuel de  
40 000 francs de la part du département de la cohésion sociale et de la solidarité 
(DCSS) et un soutien annuel de 20 000 francs de la part du Service des sports 
(SPO).

Mme Mayland ajoute que Bénévolat Genève entame un processus de fusion 
avec le Centre genevois du volontariat. Alors que Bénévolat Genève est principa-
lement active sur internet, le Centre genevois du volontariat rencontre et accom-
pagne les personnes qui souhaitent faire du bénévolat. Le rapprochement entre les 
deux organismes s’est fait sous l’impulsion de la Ville.

Mme Quiroga estime qu’il est intéressant de réunir les compétences de deux 
organismes complémentaires dans leurs prestations.

Un commissaire demande si le bénévolat peut être intéressé à effectuer des 
livraisons de livres.

Mme Quiroga rapporte que ce type d’actions a été mené à plusieurs reprises 
durant la pandémie, notamment par les scouts. Toutefois, le bénévolat est entré 
dans une période difficile. Plusieurs associations ont constaté une baisse d’enga-
gement de volontaires. Les causes de ce phénomène n’ont pas encore été déter-
minées. Il peut s’agir d’un essoufflement à la suite des différentes crises qui se 
sont succédé. Malgré cela, la motion est intéressante et elle peut avoir du succès 
auprès des jeunes. On peut imaginer que les volontaires se répartissent des sec-
teurs précis pour effectuer les livraisons.

Mme Mayland ajoute que le bénévolat a connu un engouement durant les der-
nières crises (pandémie, guerre en Ukraine). Maintenant que les pics de ces crises 
sont passés, on assiste à un essoufflement du bénévolat. Néanmoins, les missions 
proposées par la motion sont susceptibles d’intéresser du monde. Compte tenu du 
roulement de bénévoles auquel on peut s’attendre, il faudra prévoir une entité de 
gestion des bénévoles.

Le commissaire demande s’il est possible d’intégrer un critère sur le mode 
de transport à utiliser – dans le cas présent, le vélo – pour effectuer les livraisons.

Mme Mayland répond par l’affirmative. La plateforme peut intégrer tous les 
critères possibles dans les recherches.

Mme Quiroga ajoute qu’il serait pertinent de répartir les livraisons par quartier 
afin que les bénévoles n’aient pas de trop grandes distances à parcourir.

Une commissaire demande si les jeunes sont bel et bien le type de bénévoles 
à rechercher, sachant que leur champ d’action est limité par les horaires scolaires.

Mme Quiroga relève que la plateforme compte plusieurs associations de pro-
motion de la culture à travers le livre. La Ville pourrait prendre contact avec elles 
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pour voir dans quelle mesure la motion peut être réalisée. Elle peut transmettre 
une liste de ces associations à la commission. Il faut savoir que de nombreux ser-
vices de la Ville font appel à des bénévoles.

La commissaire rapporte que les services de la Ville ont affirmé qu’ils 
n’avaient pas le temps ni l’énergie pour ajouter des livraisons à leurs missions.

Mme Quiroga considère qu’il faut un poste de coordinateur de bénévoles pour 
organiser et gérer le projet.

La commissaire demande si l’équipe de Bénévolat Genève pourrait mener 
ces missions.

Mme Mayland répond que la gestion des bénévoles ne rentre pas dans les mis-
sions de l’association. Cette dernière ne comprend que deux collaboratrices, dont 
le taux de travail réuni équivaut à un temps plein. L’association a pour mission 
principale de mettre en lien les bénévoles et les associations. Elle apporte éga-
lement des outils aux associations pour promouvoir et soutenir le bénévolat. La 
gestion des bénévoles représente un nouveau mandat qui nécessiterait un soutien 
financier.

Mme Quiroga ajoute qu’elle peut répertorier les associations qui pourraient 
être intéressées à développer une mission de soutien de la culture à travers le livre.

Une commissaire constate que la motion ne cible pas un public particulier. 
Or, le fait de se rendre en bibliothèque apporte un gain émotionnel et culturel qui 
n’est pas négligeable. La motion mériterait donc de s’adresser aux personnes en 
situation de handicap. Elle aimerait avoir l’avis des auditionnées à ce sujet.

Mme Mayland répond que le fait de cibler un public peut aider à la recherche 
d’un partenaire. Ce procédé restreindra les recherches aux associations concer-
nées par le public en question. En revanche, cela ne facilitera pas forcément la 
recherche de bénévoles. Ces derniers seront davantage sensibles à la question de 
la promotion de la culture.

Une commissaire aimerait avoir des précisions sur la complémentarité entre 
Bénévolat Genève et le Centre genevois du volontariat.

Mme Mayland rapporte que l’idée de créer Bénévolat Genève est partie du 
constat qu’il n’existait pas de plateforme web pour développer les liens entre 
les bénévoles et le tissu associatif. Le Centre genevois du volontariat effectue un 
service individuel. Une personne intéressée par le bénévolat doit prendre rendez-
vous et se rendre sur place pour trouver des opportunités. Cette façon de procéder 
ne permet pas de développer un listing de bénévoles important. En revanche, cela 
offre un service à la personne. Bénévolat Genève n’assure pas ce type de presta-
tions. Elle fait office de passerelle entre les personnes qui consultent le site et les 
associations membres.
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Mme  Quiroga confirme que Bénévolat Genève a été créé pour compléter 
l’offre du Centre genevois du volontariat. Ce dernier fonctionne principalement 
par le bouche-à-oreille.

Mme Mayland ajoute que la plateforme virtuelle permet de toucher un public 
plus large. Alors que le public du Centre genevois du volontariat est plutôt vieil-
lissant, celui de Bénévolat Genève compte beaucoup de jeunes qui souhaitent 
acquérir des compétences utiles à leur future recherche d’emploi.

Mme Quiroga ajoute que Bénévolat Genève permet aussi de toucher le public 
de la Genève internationale. Beaucoup de personnes expatriées souhaitent s’inté-
grer par le biais du bénévolat.

Un commissaire aimerait avoir des précisions sur la baisse du bénévolat.

Mme Mayland répond que le bénévolat est un domaine assez pauvre en termes 
d’études. Il ne compte qu’un observatoire en Suisse. La prochaine étude sur le 
bénévolat sortira en 2025.

Le commissaire aimerait avoir l’avis des auditionnées sur cette baisse.

Mme  Quiroga répond que les raisons de ce phénomène ne sont pas encore 
connues. On peut relever que plusieurs festivals de musique ont eu beaucoup de 
peine à recruter des bénévoles.

Mme Mayland ajoute que plusieurs associations réfléchissent à la façon d’en-
diguer le phénomène (campagne de promotion, par exemple).

Une commissaire demande si les auditionnées reçoivent un salaire de la part 
de la Ville.

Mme Quiroga répond que l’association reçoit une subvention de 40 000 francs 
de la Ville et une autre de 20 000 francs du SPO. En complément, elle recherche 
des fonds privés pour mener ses projets. Le budget annuel de l’association s’élève 
à 160 000 francs.

La commissaire souhaite connaître le salaire des auditionnées.

La présidente rappelle que l’audition concerne l’étude de la motion et non la 
subvention de l’association.

Mme Quiroga peut transmettre à la commission le rapport annuel de Bénévolat 
Genève. Elle transmettra également la liste des associations membres potentielle-
ment intéressées par la motion.

Une commissaire demande si les associations membres paient une cotisation.

Mme Quiroga répond par l’affirmative. La cotisation annuelle s’élève à  
100 francs. Elle permet de publier autant d’annonces que nécessaire et de partici-
per au «Speed Meeting du Bénévolat», qui a lieu une fois par an.
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Séance du 28 août 2023

Discussion, suite des travaux et vote

Un nouveau rapporteur est désigné.

Un commissaire demande s’il y a des demandes d’auditions.

Une commissaire propose d’auditionner AVIVO afin de leur demander si les 
personnes âgées sont intéressées à recevoir des livres à domicile.

Une commissaire propose qu’on leur pose la question par écrit.

Vote

Mise aux voix, la proposition de poser la question par écrit à AVIVO est 
acceptée par 9 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 UDC) contre 2 non (LC) et 4 abstentions 
(3 PLR, 1 MCG).

Séance du 31 mars 2025

Discussion, suite des travaux et vote

Le président rappelle que cette motion a été traitée à deux reprises: les 3 avril 
et 28 août 2023. Il passe la parole à qui la demande.

Une commissaire rappelle qu’il y a déjà eu des auditions, dont celle de 
Mme Véronique Purro, qui est la directrice du Service des bibliothèques munici-
pales. Elle estime que la commission peut voter la motion dès ce soir.

Prises de position et votes

Une commissaire des Vert-e-s rappelle que Mme Véronique Purro a expliqué le 
coût qu’une activité telle que celle proposée par la motion représenterait. Actuel-
lement, le Service des bibliothèques municipales ne pourrait pas la mettre en 
place. Néanmoins, la motion demande uniquement d’étudier la possibilité de le 
faire. Étant donné qu’il s’agirait d’un service rendu indispensable à une tranche 
de la population qui vieillit de plus en plus, nous pouvons envisager que cette 
activité devienne un jour possible. Par conséquent, les Vert-e-s voteront pour la 
motion.

Un commissaire du Parti socialiste explique que les bibliothèques munici-
pales offrent un large accès à des collections de films, des documents, des séries 
et des livres numériques, gratuitement ou à moindres coûts, et souvent via des 
plateformes de streaming partenaires. Contrairement à Netflix, ces services 
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mettent en avant un catalogue varié comprenant des œuvres indépendantes, des 
classiques du cinéma, des documentaires de qualité et des productions locales 
souvent absentes des grandes plateformes commerciales. Cet accès numérique est 
inclus dans l’abonnement à la bibliothèque, qui est gratuit ou à prix avantageux. 
Le Parti socialiste votera en faveur de la motion, car il faudrait étudier la possibi-
lité d’un tel service de livraison.

Un commissaire des Vert-e-s propose un amendement pour la possibilité de 
donner de l’emploi aux jeunes. Son idée serait de recommander l’utilisation de 
BAB-VIA pour effectuer ces livraisons auprès des personnes ne pouvant pas se 
déplacer. Ainsi, des jeunes pourraient travailler pour ce service plutôt qu’une 
boîte de livraison classique.

Un commissaire du Parti socialiste soutient cette proposition. De plus, la Ville 
met en place des jobs d’été. Il faudrait peut-être élargir ce service de livraison aux 
jobs d’été, pour les jeunes qui souhaiteraient travailler pendant les vacances sco-
laires. Aussi, un tel amendement favoriserait les relations intergénérationnelles.

Une commissaire du Parti libéral-radical rappelle que les auditions pour cette 
motion ont été effectuées en 2022, donc elle n’a pas pu relire chaque extrait de 
séance. En revanche, elle se rappelle que la motion part d’une bonne idée, à savoir 
de faire des livraisons de livres pour les personnes qui en aurait besoin. Mais en 
fin de compte, cette proposition maintient les personnes âgées chez elles. Elle 
estime qu’il existe des possibilités d’aide pour les personnes avec une mauvaise 
mobilité (la Croix-Rouge, etc.). À part quelques exceptions de personnes ne pou-
vant pas sortir de leur lit, elle considère qu’il faut encourager les personnes âgées 
à sortir et à aller vers les lieux et événements culturels.

Aller dans une bibliothèque est un gain émotionnel pour une personne. Elle 
rencontre du monde et peut faire elle-même son choix en fonction des livres pré-
sentés. Elle craint la tendance à mettre les personnes âgées dans des bulles en leur 
amenant tout sur place. Ce n’est certainement pas une demande des personnes 
âgées ou en difficulté de mobilité. Au niveau du lien social, ce n’est pas une 
bonne idée – sauf peut-être pour un jeune qui y verrait une occasion de discuter 
avec une personne âgée. Mais une personne âgée a aussi le droit d’aimer aller 
dans le monde et de rencontrer d’autres personnes plutôt que d’être calfeutrée. De 
plus, le fait que ces catalogues livrés seraient «sélectionnés avec soin par des pro-
fessionnels» relève d’une infantilisation de la personne. À cela s’ajoute la grande 
difficulté organisationnelle que ça représenterait à mettre en place pour son ser-
vice. Le Parti libéral-radical votera contre cette motion.

Un commissaire d’Ensemble à gauche est en partie d’accord avec les pro-
pos de la commissaire du Parti libéral-radical. Il reconnaît qu’il faut pousser les 
personnes à aller vers les bibliothèques. Mais en même temps, il y a une offre 
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particulièrement riche des bibliothèques et une certaine catégorie de personnes 
qui ne peuvent pas s’y rendre. Par conséquent, il faut mettre en place ce service 
visant à diffuser cette riche offre des bibliothèques. De plus, il est convaincu que 
c’est compatible avec le fait d’inviter les gens dans les bibliothèques. Ensemble à 
gauche votera pour la motion.

Un commissaire du Centre explique que sa collègue de parti et lui-même 
divergent sur la question. La commissaire du Centre votera contre parce qu’elle 
est d’accord avec l’avis qu’il faut encourager les personnes à sortir et à se rendre 
dans les bibliothèques. Le commissaire du Centre votera pour, parce qu’il ne 
pense pas qu’offrir une option de livraison équivaut à calfeutrer les personnes 
chez elles. C’est simplement offrir une possibilité supplémentaire pour les per-
sonnes qui n’arrivent pas à se déplacer.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare que la mise en 
place d’un tel service serait coûteuse et nécessiterait le recrutement de nouveaux 
employés. Or, il y a la possibilité, parmi d’autres moyens, d’avoir des personnes 
qui aident ces PMR et qui pourraient même faire ce geste de leur rapporter des 
emprunts de la bibliothèque. Il faut entrer dans la bibliothèque pour découvrir sa 
diversité d’œuvres proposées et ainsi avoir des surprises. L’Union démocratique 
du centre votera contre la motion.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois trouve la motion excel-
lente, car elle tient compte du fait que certaines personnes ont des problèmes de 
mobilité. Il y a déjà un catalogue consultable dans les bibliothèques. Elle pense 
que c’est une option intéressante pour les personnes qui ne peuvent pas se dépla-
cer. Le Mouvement citoyen genevois votera pour.

Un commissaire pour les Vert-e-s propose un amendement de la deuxième 
invite. Il changerait «A privilégier la mobilité douce pour les livraisons» en «A 
privilégier la mobilité douce et les emplois jeunes (exemples: jobs d’été de la 
Ville de Genève ou la Boîte à boulot – Vers l’intégration et l’autonomie (BAB-
VIA) pour ledit service de livraison».

Vote de l’amendement

Mis aux voix, l’amendement est accepté à la majorité, soit par 8 oui (1 EàG, 
3 S, 3 VE, 1 LC) contre 5 non (1 LC, 1 UDC, 3 PLR) et 1 abstention (MCG).

Vote du projet de motion M-1617 amendé

Mise aux voix, la motion M-1617 amendée est acceptée à la majorité, soit 
par 9 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 1 LC, 1 MCG) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 LC).
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PROJET DE MOTION AMENDÉE 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à demander aux services concernés d’étudier la possibilité de mettre en œuvre 
un service de livraison à domicile sur abonnement, payant ou non, des docu-
ments des bibliothèques municipales de la Ville de Genève; 

–	 à privilégier la mobilité douce et les emplois jeunes (exemples: jobs d’été de 
la Ville de Genève ou la Boîte à boulot – Vers l’intégration et l’autonomie 
(BAB-VIA) pour ledit service de livraison;

–	 à communiquer sur le sujet via tous les canaux de communication adéquats.

Annexe: Présentation PowerPoint de la motion M-1617 (Séance du 21 février 2022)
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